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Pièce jointe 3 - Ébauche des clauses du contrat subséquent  
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Ce qui suit sont des clauses et des conditions qui peuvent faire partie d’un contrat résultant de l’Appel 
de propositions. Le Canada se réserve le droit de négocier, modifier et/ou d’ajouter d’autres termes et 
conditions. 
 
1. Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
____ et à la proposition technique de l'entrepreneur intitulée _____, en date du _______. 
 
1.1 Autorisation des travaux (s’il y a lieu (phase ou tâche)) 
 
Malgré toute autre disposition du contrat, l´entrepreneur est uniquement autorisé à effectuer les 
travaux nécessaires pour réaliser (phase ou tâche) du contrat à un coût ne devant pas dépasser  
_______ $.  À la fin de  (phase ou tâche), les travaux seront révisés avant que l´entrepreneur ne soit 
autorisé à commencer les travaux pour (phase ou tâche).  Selon les résultats de la révision et de 
l´évaluation des travaux, le Canada décidera, à sa discrétion, s´il y a lieu de poursuivre les travaux. 
 
Si le Canada décide de poursuivre (phase ou tâche), l´autorité contractante avisera l´entrepreneur par 
écrit de commencer les travaux concernant (phase ou tâche).  L´entrepreneur doit se conformer 
immédiatement à l´avis. 
 
Si le Canada décide de ne pas exécuter (phase ou tâche), l´autorité contractante avisera l´entrepreneur 
par écrit de la décision et le contrat sera considéré comme étant terminé sans qu´il en coûte quoi que ce 
soit au Canada.  En aucun cas, les frais engagés par l´entrepreneur pour l´exécution de travaux non 
autorisés ne lui seront remboursés. 
 
2. Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat 
https:/achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).   
 
2.1 Conditions générales 
 
2040 (2016-04-04), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
Les conditions générales supplémentaires qui suivent peuvent s’appliquer au contrat et en faire partie 
intégrante : 
 
4001 (2015-04-01), Achat, location et maintenance de matériel 
4002 (2010-08-16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels 
4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence 
4004 (2013-04-25), Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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4005 (2012-07-16), Services et produits de télécommunications 
4008 (2008-12-12), Renseignements personnels  
  
2.3 Clauses du guide des CCUA 
 
Les clauses du guide des CCUA qui suivent peuvent s’appliquer au contrat et en faire partie intégrante : 
 
A9041C (2008-05-12), Récupération 
A9113C (2014-11-27), Manipulation de renseignements personnels 
D3010C (2016-01-28), Livraison de marchandises dangereuses / produits dangereux 
A9016C (2014-06-26), Élimination de déchets dangereux - exigences spécifiques 
A9019C (2011-05-16), Élimination de déchets dangereux 
A9015C (2011-05-16), Animaux d’expérimentation 
 
2.4 Protection et sécurité des données stockées dans des bases de données (s’il y a lieu) 
 
1.     L'entrepreneur doit s'assurer que toutes les bases de données renfermant des renseignements 

liés aux travaux sont situées au Canada ou, si l'autorité contractante a donné son consentement 
au préalable, par écrit, dans un autre pays où : 
  
a)   les renseignements personnels jouissent d'une protection équivalente à celle du Canada en 

vertu de lois comme la Loi sur la protection des renseignements personnels, L.R. 1985, c.P-
21, et la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques, 
L.C.  2000, c. 5, et de toute politique applicable du gouvernement du Canada; 

  
b)   les lois ne permettent pas au gouvernement de ce pays ou à toute autre entité ou personne 

de demander ou d'obtenir le droit d'examiner ou de copier des renseignements liés au 
contrat sans le consentement écrit préalable de l'autorité contractante. 

 
Pour donner son consentement en vue d'établir une base de données dans un autre pays, 
l'autorité contractante peut, à son choix, demander à l'entrepreneur de fournir un avis juridique 
(d'un avocat qualifié dans le pays étranger) à l'effet que les lois de ce pays respectent les 
exigences décrites ci-dessus ou encore de rembourser au Canada l'obtention de cet avis.  Le 
Canada a le droit de rejeter toute demande visant le stockage de ses données dans un autre 
pays si leur sécurité, leur confidentialité ou leur intégrité peut être menacées.  Le Canada peut 
également exiger que les données transmises ou traitées à l'extérieur du Canada soient chiffrées 
au moyen d'une cryptographie approuvée par le Canada et que la clé privée requise pour 
déchiffrer les données soit gardée au Canada, conformément aux processus de gestion et de 
conservation des clés approuvés par le Canada. 

  
2.      L'entrepreneur doit contrôler l'accès à toutes les bases de données dans lesquelles sont 

stockées des données liées au contrat, afin que seules les personnes qui ont la cote de sécurité 
appropriée puissent avoir accès à la base de données, soit au moyen d'un mot de passe ou d'un 
autre moyen d'accès (comme des mesures de contrôle biométrique). 

 
3.      L'entrepreneur doit s'assurer que toutes les bases de données dans lesquelles sont stockées des 

données liées au contrat ne sont pas reliées physiquement ou logiquement à toutes les autres 
bases de données, (c'est-à-dire qu'il n'y a aucune connexion directe ou indirecte), sauf si les 
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bases de données en question sont situées au Canada (ou dans un autre pays approuvé par 
l'autorité contractante aux termes du paragraphe 1) et qu'elles respectent les exigences de cet 
article. 

 
4.      L'entrepreneur doit s'assurer que toutes les données liées au contrat sont traitées uniquement 

au Canada ou dans un autre pays approuvé par l'autorité contractante conformément au 
paragraphe 1. 

 
5.      L'entrepreneur doit s'assurer que le trafic sur le réseau national (c'est-à-dire le trafic partant 

d'une partie du Canada vers une destination située dans une autre partie du Canada) s'effectue 
exclusivement au Canada, sauf si l'autorité contractante a approuvé au préalable, par écrit, une 
autre route.  L'autorité contractante prendra uniquement en considération une route dans un 
autre pays pour la transmission des données, si ce pays respecte les exigences décrites au 
paragraphe 1. 

 
6.      Malgré tout article des conditions générales relatif à la sous-traitance, l'entrepreneur ne peut 

confier à un sous-traitant (y compris à une société affiliée) aucune fonction qui permet 
d'accéder aux données du contrat sans le consentement écrit préalable de l'autorité 
contractante. 

 
2.5  Entente de non-divulgation (s’il y a lieu) 
 
L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-divulgation, 
inclue à l'annexe ______, remplie et signée et l'envoyer à l'autorité contractante avant de leur donner 
accès aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 
 
 
3. Exigences relatives à la sécurité (s’il y a lieu) 
 
Sera déterminé en fonction de l’énoncé des travaux, la commodité et des besoins du ministère chargé 
de la mise à l’essai. 
 
3.1 Installations de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde 
 
3.1.1 L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour, les renseignements relatifs à ses installations et 

celles des individus proposés pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la 
réalisation des travaux, pour les adresses suivantes : 
 
Numéro civique / nom de la rue, unité / no. du bureau / d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

 
4. Durée du contrat 
 
4.1 Période du contrat 
 
Les travaux doivent être réalisés durant la période du _______ au _______. OU 
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4.1 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le __________. 
 
5.  Responsables 
 
5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est: À déterminer 
 
 Adresse : 
  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
  Direction générale des approvisionnements 
  Direction des projets spatiaux, d’innovations, et d’informatiques 
  Place du Portage, Phase III, 11C1 
  11, rue Laurier 
  Gatineau, Québec  K1A 0S5 
  Canada 
 
Téléphone : ___ ___ ____ 
Courriel : ___________ 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
5.2 Responsable technique (ministère chargé de la mise à l’essai) 
 
Le responsable technique pour le contrat est: À déterminer 
 
Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  De tels 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
5.3 Responsable du client (Programme d’innovation Construire au Canada (PICC)) 
 
Le responsable du client pour le contrat est : À déterminer 
 
Le responsable du client est le représentant du ministère pour lequel les travaux sont effectués en vertu 
du contrat. Il est chargé d'élaborer l'énoncé des travaux ou des besoins et d'assurer le financement. Le 
responsable du client n'a pas le pouvoir d'autoriser des changements à la portée des travaux. Ces 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
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5.4 Représentant de l'entrepreneur 
 
Le représentant de l’entrepreneur pour le contrat est : À déterminer 
 
6.  Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (s’il y a lieu) 
 
A3025C (2013-03-21), Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
7. Paiement 
 
7.1 Base de paiement 
 
L’Entrepreneur sera payé conformément à la base de paiement qui se trouve à l’annexe ___. 
 
7.2  Limite de prix 
 
Pour l’article ____ de la base de paiement : 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux. 
 
7.3 Modalités de paiement  
 
Pour l’article ____ de la base de paiement : 
 
7.3.1  Paiements progressifs 
  
1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du 

contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l’exécution des 
travaux, jusqu’à concurrence de ____ p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si : 

 
 (a)    une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 

1111  (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf), Demande de 
paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés 
conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat; 

 
 (b)    le montant réclamé est conforme à la base de paiement; 
 
 (c)    la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas _____ 

p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat; 
 
 (d)    toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées 

par les représentants autorisés. 
 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf
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2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat 
lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été 
acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée. 

 
3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à 

une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et 
apporter lorsqu’il y a lieu des correctifs pendant l’exécution des travaux. Tout paiement en trop 
qui résulte du versement des paiements progressifs ou d’une autre cause doit être remboursé 
rapidement au Canada.  

 
OU 
 
Pour l’article ____ de la base de paiement : 
 
7.3.1   Paiements d’étape 
 
1. Le Canada effectuera les paiements d’étape conformément au calendrier des étapes détaillé 

dans le contrat et les dispositions de paiement du contrat, jusqu’à concurrence de ____  p. 100 
du montant réclamé et approuvé par le Canada si : 

 
 (a) une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 

1111 (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf ) Demande 
de paiement progressif,  et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés 
conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;  

 
 (b) la somme de tous les paiements d’étape effectués par le Canada ne dépasse pas _____ 

p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;  
 
 (c)     toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées 

par les représentants autorisés; 
 
 (d) tous les travaux associés à l’étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été 

complétés et acceptés par le Canada. 
 
2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat 

lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été 
acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée. 

 
 
7.3.2  Calendrier des étapes 
 
Le calendrier des étapes selon lequel les paiements seront faits en vertu du contrat est comme suit:  
 
 

Numéro de l’étape   Description 
 OU  

Livrable 

Montant ferme Date d’échéance  
OU 

Date de livraison 

    

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf
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OU 
 
Pour l’article ____ de la base de paiement : 
 
7.3.1  Clause du guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique  
 
7.3.1   Clause du guide des CCUA H1001C (2008-05-12), Paiements multiples  
 
7.3.1  Clause du guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
 
7.4 Clauses du guide des CCUA 
 
A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
C0305C (2014-06-26), État des coûts 
H4500C (2010-01-11), Droit de rétention - article 427 de la Loi sur les banques 
 
7.5 Vérification discrétionnaire 
 
Clause du guide des CCUA C0101C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) 
services non commerciaux OU 
 
Clause du guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes 
 
7.6 Vérification du temps 
 
Clause du guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 
 
8. Instructions relatives à la facturation - demande de paiement 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-

TPGSC 1111 (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf), Demande de 
paiement progressif.  

 
 Chaque demande doit présenter : 
 
 (a)     toute l’information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111; 
 

(b)     toute information pertinente détaillée à l’article intitulé « Présentation des factures » des 
conditions générales; 

 
(c)     une liste de toutes les dépenses;  
 
(d)     la description et la valeur de l’étape réclamée selon la description au contrat. 

 
 Chaque demande doit être appuyée par : 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf
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 (a)     une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
              (b)     une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 
 (c)     une copie du rapport mensuel sur l’avancement des travaux. 
 
2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 

l'application de la retenue.  Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxe 
applicable à payer car celle-ci a été réclamée et est payable sous les demandes de paiement 
progressif précédentes. 

 
3. L'entrepreneur doit préparer et certifier une demande originale sur le formulaire PWGSC-TPSGC 
 1111 et l'envoyer à l'autorité contractante pour certification, en format électronique, à l'adresse 

de courrier électronique indiquée sous l'en-tête « Responsables » du contrat. Le format de 
document portable (.pdf) est acceptable. L'autorité contractante enverra alors la demande 
certifiée, en format électronique, au responsable technique pour certification appropriée après 
l'inspection et l'acceptation des travaux et pour la transmission au bureau de paiement pour la 
dernière certification et le paiement. 

 
4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la 

demande soient complétés. 
 
9. Attestations 
 
9.1 Conformité 
 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.  En 
cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la part 

de l’entrepreneur (s’il y a lieu) 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) - Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord 
demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en 
matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée » du PCF.  L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en sorte que 
l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
9.3 Clauses du guide des CCUA 
 
A3000C (2014-11-27), Attestation du statut d'entreprise autochtone (s’il y a lieu) 
A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien 

http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
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10. Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (sera précisé à l’attribution 
du contrat) et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
11. Ordre de priorité des documents  
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires ______ (s’il y a lieu); 
c) les conditions générales  2040 (2016-04-04), Conditions générales - recherche et 

développement; 
d) l'Annexe ___, Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe ___, Base de paiement; 
f) l'Annexe ___, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (s'il y a lieu); 
g) l’Annexe ___, Entente de non-divulgation (s'il y a lieu); 
h)           l’Annexe ___, Échantillon de lettre pour tarifs gouvernementaux des établissement 

d’hébergement et des entreprises de location de véhicules (s'il y a lieu) 

i)            la soumission de l'entrepreneur datée du _______ , clarifiée le_________ ou  modifiée   

le________ . 

12. Contrat de défense (s’il y a lieu) 
 
Clause du guide des CCUA A9006C (2012-07-16),  Contrat de défense 
 
13. Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) (s’il y a lieu) 
 
Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
14. Assurances 
 
Clause du guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances  
 
15. Programme des Marchandises contrôlées (s’il y a lieu) 
 
15.1 Clause du guide des CCUA A9131C (2014-11-27), Programme des marchandises contrôlées   
 
15.2 Clause du guide des CCUA B4060C (2011-05-16), Marchandises contrôlées 
 
16. Rapports périodiques (s’il y a lieu) 
 
1.      L'entrepreneur doit fournir des rapports mensuels, en format électronique, sur l'avancement 

des travaux, au responsable technique et à l'autorité contractante. 
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2.      Le rapport périodique doit comporter trois parties : 
 
        a)     PARTIE 1 :    L'entrepreneur doit répondre aux trois questions suivantes : 
 
               (i)    Le projet progresse-t-il selon le calendrier prévu? 
 
               (ii)   Le projet respecte-t-il le budget prévu? 
 

 (iii)  Le projet est-il libre de toute préoccupation à l'égard de laquelle l'aide ou les conseils 
du Canada pourraient être requis? 

 
 Chaque réponse négative doit être accompagnée d'une explication. 

 
  b)     PARTIE 2 :    Un rapport narratif, concis mais suffisamment détaillé pour permettre au 

_______ responsable technique d'évaluer l'avancement des travaux, contenant au minimum : 
 

 (i)    Une description de l'avancement de chacune des tâches et des travaux dans leur 
ensemble durant la période visée par le rapport. Un nombre suffisant d'esquisses, de 
diagrammes, de photographies, etc., doit être inclus, au besoin, afin de décrire 
l'avancement des travaux. 

 
(ii)   Une explication de tout écart par rapport au plan de travail. 
 
(iii)  Une description des voyages ou conférences relatifs au contrat durant la période 

visée par le rapport. 
 
(iv)   Une description de tout équipement important acheté ou construit durant la période 

visée par le rapport. 
 

  c)     PARTIE 3 :    Le « Formulaire de projet de contrat et de rapport », PWGSC-TPSGC 9143 
(http://publiservice-app.tpsgc-pwgsc.gc.ca/forms/pdf/9143.pdf), (ou autre formulaire 
équivalent jugé acceptable par l'autorité contractante) montrant les éléments suivants : 

 
 (i)    Les dépenses réelles et prévues, sur une base mensuelle, pour la période visée.  (Les 

dépenses doivent être présentées par mois et par tâche.) 
 
 (ii)   L'avancement des travaux en fonction du projet de contrat original de l'entrepreneur 

(les directives servant à indiquer ce qui précède sur le projet de contrat sont 
présentées en détail à l'annexe « _____ » ci-jointe). Le formulaire servira de base 
pour la planification et l'estimation du coût des travaux et faire rapport de 
l'avancement et des coûts réels comparativement au plan lors de l'exécution du 
contrat. 

 
17.   Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes (s’il y a lieu) 
 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en 
vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés. OU 
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17.  Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l'emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
18.  Ébauche et rapport final (s’il y a lieu) 
 
En plus des rapports mensuels sur l'avancement des travaux, l'entrepreneur doit livrer une ébauche du 
rapport final en format électronique, au plus tard 30 jours avant la fin de la période du contrat, et un 
rapport final, au plus 15 jours avant la fin de la période du contrat, au Responsable du client et à 
l’Autorité contractante. 
 
19.  Avis de communication 
 
À titre de courtoisie, le gouvernement du Canada demande à l’entrepreneur d'aviser l'autorité 
contractante cinq jours ouvrables à l'avance de leur intention de rendre publique une annonce 
concernant l'attribution du contrat. 
 
20.  Accès aux installations et à l'équipement (s’il y a lieu) 
 
Les installations, l'équipement, les documents et le personnel du Canada ne sont pas automatiquement 
mis à la disposition de l'entrepreneur. Si ce dernier doit accéder aux locaux, aux systèmes informatiques 
(réseau de micro-ordinateurs), à l'espace de travail, aux téléphones, aux terminaux, à la documentation 
et au personnel du Canada dans l'exécution des travaux, il devra en informer l'autorité contractante en 
temps opportun. Si la demande d'accès de l'entrepreneur est approuvée par le Canada et que des 
dispositions sont prises à cet égard, l'entrepreneur, ses sous-traitants et ses employés doivent se 
conformer à toutes les conditions qui s'appliquent au lieu de travail. De plus, l'entrepreneur doit 
s'assurer que les installations et l'équipement sont uniquement utilisés aux fins d'exécution du contrat. 
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Annexes Applicable 
 
Annexe « A » - Énoncé des travaux 
 
L’Énoncé des travaux sera créé en fonction de la mise à l’essai proposée et en collaboration avec le 
soumissionnaire et le ministère chargé de la mise à l’essai. L’énoncé des travaux devra être approuvé 
par le responsable du client. 
 
Annexe « B » – Base de paiement 
 
La Base de paiement sera négociée en fonction de la proposition financière du soumissionnaire et de 
l’énoncé des travaux. 
 
Annexe « C » – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) (s’il y a lieu) 
 
Pour information, voir : https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
approvisionnements/section/2/50/5 
 
Annexe « D » – Entente de non-divulgation (s’il y a lieu) 
 
Le soumissionnaire et les ressources proposées qui effectueront le travail sous un contrat résultant 
pourraient devoir signer une entente de non-divulgation avant d’avoir accès à certaines informations ou 
actifs. 
 
Annexe « E » - Échantillon de lettre pour tarifs gouvernementaux des établissements d’hébergement 

et des entreprises de location de véhicules  (s’il y a lieu) 

Au besoin, l’Autorité Client pourra fournir cette lettre confirmant que l’entrepreneur voyagera en 
service commandé pour le compte du gouvernement canadien. 


